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Introduction

L’avenant n°37 a été conclu le 09 janvier 2014 entre le SNEFOS, la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, la CGT et FO. Son extension a été demandée le 12 février 2014. 

Une classification adaptée et ouverte :

Les partenaires sociaux ont recherché, dans le cadre de la négociation périodique obligatoire quinquennale, à adapter le système de classification aux évolutions des emplois, des activités et des organisations dans les structures de la branche professionnelle des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs.

Pour tenir compte des différentes évolutions, les partenaires sociaux ont été animés, tout au long des travaux, par le souci de faciliter la lecture et l’application au sein des structures de la grille des emplois repères.

Par ailleurs, cette évolution tient également compte de la volonté commune d’élargir le champ d’application de la convention collective nationale dans une démarche constructive d’anticipation. 
Pour répondre à ces objectifs, les intitulés des emploi-repères ainsi que les missions principales afférentes ont été reformulées.  

Un outil de gestion RH :

A travers cette négociation, les partenaires sociaux entendent faire de la classification une clé de voute de notre secteur d’activité un outil de gestion des carrières et des parcours professionnels lorsque l’organisation et l’évolution de l’entreprise le permettent, ou de mobilité professionnelle en lien avec le développement des compétences.

Enfin le système de classification, s’attachant uniquement aux critères de définition et d’évaluation des compétences requises pour le poste de travail, permet d’assurer un traitement professionnel et salarial égalitaire entre les hommes et les femmes. 

Mise en œuvre :

Cet avenant entrera en vigueur le 1er juillet 2014 (Art. 8), pour les entreprises adhérentes SNEFOS.  Pour les autres, la date d’application de l’avenant n°37 sera celle de l’arrêté d’extension. Toutefois, une entreprise non adhérente au SNEFOS peut appliquer l’avenant n°37 dès le 1er juillet 2014.
Les partenaires sociaux ont tenu à réaliser ce guide d’application afin d’expliquer les règles de mise en place de cet avenant et prévenir ainsi les éventuels litiges. Il s’agit donc d’un instrument devant favoriser le dialogue social dans les organismes gestionnaires de foyers et de services pour jeunes travailleurs.

A ce titre, l’avenant n°37 et le présent guide sont envoyés en deux exemplaires aux associations, dont l’un à l’attention du directeur, et l’autre à l’attention du personnel qui est mis à la disposition des élus du personnel et des représentants syndicaux.
1.
La définition du poste de travail
La définition du poste de travail est l’outil fondamental et essentiel de la mise en œuvre du système de classification. Celle-ci doit être formalisée dans une « fiche de poste ». Il s’agit d’une obligation découlant de l’article 3.1.1 de l’avenant n°14 CCN FSJT.
Un poste de travail se définit comme un ensemble d’activités  situées dans le cadre d’une structure de travail donnée et susceptibles d’être confiées à une personne.

La fiche de poste doit notamment permettre de définir les rôles et missions de chaque emploi dans l’organisation, les compétences requises et son environnement.

Vous trouverez ci-dessous les éléments à  prendre en compte pour la réalisation de la fiche de poste.

Comment réaliser une « fiche de poste » ?
Il convient de se positionner dans une situation de recrutement où l’on étudie objectivement le contenu du poste en se détachant du salarié qui occupe l’emploi.

Quels points aborder dans une « fiche de poste » ?
Les éléments à prendre en compte dans la rédaction de la fiche de poste sont notamment les suivants :
· Mission de l’emploi
( Quelles sont les finalités de l’emploi dans l’entreprise ?
· Activités 
( La fiche de poste définit les activités principales et les activités complémentaires.
Une activité est un ensemble cohérent de tâches concourant à un résultat homogène et observable. L’activité se distingue des tâches, lesquelles constituent un ensemble d’opérations formant une unité élémentaire de travail.
Exemple : 

Activité : Accueil des usagers.

Tâches : répondre au téléphone, tenir le registre des visites, orienter dans la structure les visiteurs…
Plus généralement, les activités seront définies en utilisant des verbes d’action. 
· Rattachement hiérarchique ou fonctionnel
( Il s’agit de préciser les relations hiérarchiques dans l’organisation. A qui le titulaire du poste rend compte, les personnels dont il anime l’activité ou qu'il encadre.

· Environnement lié à l’emploi

( Préciser l’environnement de travail : seul ou en équipe, horaires spécifiques, sur un ou plusieurs sites, astreintes …
Cette rubrique peut également mentionner le rôle de l’emploi dans les relations avec des partenaires.

· Responsabilités particulières 
( Outre celles humaines, managériales ou financières, des responsabilités particulières peuvent être affectées à un emploi (respect des normes HACCP pour un cuisinier, remplacement du directeur, suppléance, représentation de l’organisme ….).
· Compétences requises

( La compétence se définit comme un ensemble de savoir-faire et des savoirs associés observables et évaluables mis en œuvre par un salarié dans l’exercice de ses activités.

Il s’agit de mentionner :

· Les connaissances : niveau de qualification imposé par la réglementation ou indispensable pour tenir le poste, connaissances de base du métier, des normes et réglementations …

· Les savoir-faire et compétences comportementales.
Qui réalise la « fiche de poste » ?
C’est l’employeur (ou son représentant) qui fixe pour chaque emploi de la structure : la mission, les activités en fonction de l’organisation qu’il a choisie et des objectifs qu’il recherche.
La « fiche de poste » n’est pas un document contractuel et n’a pas à recevoir l’accord du salarié. Toutefois, elle doit être communiquée lors du recrutement et lors d’éventuelles évolutions du poste. 
2.
La définition de l’emploi-repère 
Un emploi-repère est un ensemble d’emplois présentant des proximités d’activité et de compétences suffisantes pour être traités de façon globale.
Le système de classification organisé en emploi-repères permet de classer les postes de travail de manière objective et indépendamment de la manière dont ils sont occupés.

3.
La définition de la filière 
Les filières d’activités de l’entreprise représentent un outil de management et s’inscrivent dans les fondamentaux de la GPEC.

Les filières et leur description participent à une meilleure visibilité des parcours potentiels pour les salariés en lien avec la politique de formation professionnelle de branche et la qualification du personnel.

L’activité principale et l’environnement du poste de travail permettent le rattachement à une filière.

Quatre filières ont été retenues (Article 1 de l’avenant n°37): 

-Acteurs du lien social, de l’animation et de l’accompagnement ; 

-Hébergement – logements ; 

-Restauration ; 

-Administration – gestion - Développement. 
Par exemple, l’activité formation est rattachée à la filière Acteurs du lien social, de l’animation et de l’accompagnement. La comptabilité ou les ressources humaines sont rattachées à la filière administration – gestion - Développement. 

Les emplois de cadre peuvent être transverses à plusieurs filières.
4.
Le rattachement à un emploi-repère et la pesée de l’emploi
La fiche de poste ainsi précisée et complétée, donne le « matériel » nécessaire pour déterminer, dans l’avenant n°37, l’emploi-repère de rattachement et les niveaux des critères. 

Détermination de l’emploi-repère :

Elle s’effectue à partir du rôle et des missions de l’emploi dans l’organisme et non à partir de l’intitulé de l’emploi utilisé en interne.
Pesée de l’emploi : 

La valeur d’un emploi en indice de base correspond à la somme des points attribués pour chacun des niveaux de critères retenus (voir tableau 1).
Six critères sont utilisés pour la pesée d’un emploi.
· Les trois premiers critères voient leur niveau fixé par la branche : Qualification requise pour l’emploi, Contribution de l’emploi au projet ou à la réalisation des objectifs de l’organisme, et Latitude d’action dans l’emploi. 
Le niveau à retenir est donc celui indiqué dans l’emploi-repère correspondant.
· Les niveaux des trois critères suivants doivent être déterminés, au regard du contenu du poste, en fonction des niveaux définis par la branche : Complexité et nature de la polyvalence de l’emploi, Responsabilité humaine et managériale, et Responsabilité financière. 
Pour ces trois derniers critères, lorsqu’il y a plusieurs niveaux indiqués, l’employeur choisit l’un d’entre eux selon les caractéristiques et les exigences de l’emploi concerné. 
En s’appuyant sur la fiche de poste, et après avoir lu la définition de chacun des niveaux possibles de critères pour l’emploi-repère envisagé, l’employeur détermine ceux qui correspondent le mieux à l’emploi examiné (indépendamment du salarié susceptible d’occuper le poste). En effet, le système de classification a pour objectif de classer les postes de travail de manière objective indépendamment de la manière dont le poste est occupé.
Chaque niveau étant affecté d’un nombre de points, la somme des points donne l’indice de base de l’emploi.
Tableau 1

	Critères
	Niveau
	Niveau
	Retenu
	Nombre

de points

	Qualification requise pour l’emploi
	n
	imposé
	
	

	Contribution de l’emploi au projet ou à la réalisation des objectifs de l’organisme
	n
	imposé
	
	

	Latitude d'action dans l’emploi
	n
	imposé
	
	

	Complexité et nature

de la polyvalence de l’emploi
	n/n+1/n+2*
	choix
	
	

	Responsabilité humaine

et managériale
	n/n+1n+2*
	choix
	
	

	Responsabilité financière
	n/n+1/n+2*
	choix
	
	

	TOTAL pesée (Indice de base)
	
	
	
	


* Trois niveaux peuvent être affectés à certains critères de certains emploi-repères.
En conséquence, pour chaque emploi-repère, la pesée minimale correspond à la somme des points aux niveaux minimaux, la pesée maximale correspond à la somme des points aux niveaux maximaux : Entre ces deux extrêmes, la combinaison des différents niveaux possibles permet des pesées intermédiaires au plus prés de la réalité du poste.
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